
 

 
 

 
 

  

  
   

  
 

 

  
 

 
 

  
 

 
  

 
 

 
 

 
  

 
  

 

  
    

    
    

  
  

 
  

  
     

  
  

 
  

 
    

 
 

  
   

  
   

 

  
    

   
     

 
  

    
 

 
  

 

Politique relative aux services 
de relève 
Direction/division  

Politique relative aux personnes handicapées/ 
Applicable aux : 

Programmes et lois relatifs à la politique 

Autorité responsable 
Sous-ministre adjointe 

Politiques, programmes et législation 
Responsable de la politique 

Directeur général, 
Politique relative aux personnes handicapées 

Date d’approbation Août 1994 

Services aux enfants 
handicapés 

Prochaine révision 

Date de révision Octobre 2025 

Révisée le Octobre 2025 

1.0 Énoncé de politique 
Les services de relève peuvent avoir une incidence positive auprès des familles 
d’enfants handicapés. Le Programme des services aux enfants handicapés fournit des 
services de relève pour donner un répit aux familles, réduire le stress des soignants et 
des proches, et aider les familles à rester ensemble plus longtemps lorsqu’il en va de 
l’intérêt supérieur de l’enfant et de la famille. 

2.0 Contexte général 
Les familles qui s’occupent d’enfants handicapés composent avec des difficultés 
accrues qui peuvent s’avérer exigeantes sur les plans affectif et physique. Les parents 
peuvent avoir besoin de prendre une pause des responsabilités additionnelles 
qu’entraîne le soin d’un enfant handicapé. 

3.0 Objectif 
Cette politique décrit l’objectif des services de relève, les paramètres d’approbation de 
financement, les divers modèles de prestation et les obligations administratives qui 
accompagnent ce soutien aux familles. 

4.0 Définitions 
Gestionnaire de cas : Au sein des Services aux enfants handicapés, cette personne 
évalue les besoins des familles en matière de services de relève et de planification de 
ces services. Les gestionnaires de cas peuvent être employés du Ministère ou d’un 
organisme agissant en son nom. 

Entente de financement conditionnel/lettre d’entente de financement : Noms des 
documents contractuels entre les Services aux enfants handicapés et les parents dans 
le cadre d’une entente de services de relève autogérés. Ces documents énoncent les 
modalités de l’entente, dont les types de services et montants admissibles. 

Fournisseurs de services de première ligne : Employés occasionnels embauchés et 
gérés par le ministère des Familles pour la prestation de services de relève auprès des 
familles. 

Soutien officiel : Soutien fourni par le gouvernement, des organismes ou des 
entreprises. 



    

   
   

 
    

    
   

    
 

    
   

    
    

 
 

  

  
  

  
   
  

 
  

  
 

  
  

    
  

 
    
      

  
 

     
  

 
 

  
  

    
     

  
  

 
 

  
  

Soutien officieux : Soutien fourni par la famille, les amis, les voisins et d’autres 
personnes au sein du réseau social d’une famille. 

Parent : Dans le cadre de la présente politique, « parent » désigne la ou les personnes 
responsables des soins et de la garde d’une ou d’un enfant admissible aux services aux 
enfants handicapés. Il peut s’agir des parents biologiques ou adoptifs, de membres de la 
parenté, de fournisseurs de soins conformes aux traditions ou de gardiens. 

Fournisseurs de services de relève : Des personnes qui fournissent à des familles des 
services de relève financés par les Services aux enfants handicapés. Les fournisseurs de 
services de relève peuvent être gérés par les familles en vertu d’une entente de service 
autogéré, par un organisme ou par le ministère des Familles (p. ex. fournisseurs de 
services de première ligne). 

5.0 Principes directeurs 

5.1 Admissibilité 
Les familles peuvent être admissibles à des services de relève de nuit si elles répondent 
aux critères suivants : 
• Elles élèvent une ou un enfant admissible aux Services aux enfants handicapés; 
• Une évaluation a permis de déterminer que les parents avaient besoin de 

prendre une pause plus longue des exigences entourant les soins que requiert 
leur enfant handicapé, ce que les soutiens officiels ou officieux à leur portée ne 
permettent pas de faire. 

5.2 Description des services 
Les services de relève visent divers buts. 

1) Fournir aux familles une pause pour : 
• soulager les parents de certaines des exigences associées aux soins 

que requiert un enfant handicapé; 
• permettre aux parents de consacrer du temps à leurs propres besoins; 
• permettre aux parents de passer du temps avec d’autres membres de la famille, 

dont leurs autres enfants. 

2) Donner aux enfants handicapés la possibilité de participer à des activités sociales, 
récréatives et de développement adaptées à leur âge et favorisant l’autonomie et 
la croissance personnelle. 

Les services de relève se distinguent des services de garderie, de la prématernelle, 
des programmes offerts avant et après l’école et d’autres formules à long terme 
visant à répondre aux besoins de garde d’enfants. Ils ne remplacent pas non plus 
ces services. Les services de relève ne sont pas offerts aux enfants d’âge scolaire 
durant les heures de classe, c’est-à-dire quand leurs pairs sont censés être à l’école, 
quand ils sont scolarisés à domicile, suspendus de l’école ou qu’ils ont un horaire de 
classe réduit. 

Les services de relève sont fournis au domicile familial ou dans la collectivité 
pendant une durée limitée, en fonction de l’évaluation des besoins de la famille et de 
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l’enfant handicapé. L’enfant admissible aux Services aux enfants handicapés doit 
être sur place lors de la prestation des services de relève. Les parents ne renoncent 
pas à leurs droits parentaux durant ces périodes, pas plus que les fournisseurs de 
services de relève ne partagent les responsabilités parentales avec eux. 

5.3 Dépenses et financement admissibles 
L’étendue des services de relève offerts est déterminée selon : 

• l’évaluation des besoins de l’enfant handicapé et de sa famille relativement à ce 
handicap; 

• la disponibilité des ressources humaines pour donner les services; 
• la disponibilité des ressources financières des Services aux enfants handicapés. 

Le financement sert exclusivement à rémunérer les fournisseurs de services de relève. 
Les familles doivent couvrir tous les frais connexes engagés pendant la prestation des 
services, comme le transport vers les activités, le prix d’entrée, les repas, etc. 

5.4 Caractère fondamental et approprié 
Le financement des services de relève sera versé pour des services fondamentaux et 
appropriés, soit le minimum requis pour satisfaire les besoins de l’enfant handicapé, 
tels qu’ils ont été évalués, et ceux de sa famille relativement à ce handicap. Les 
besoins de l’enfant découlant de son handicap, la capacité de la famille et les autres 
ressources de soutien disponibles déterminent ce qui est fondamental et approprié. 
Bien que les parents d’enfants non handicapés puissent aussi avoir besoin de 
prendre congé de leurs responsabilités parentales, les services de relève décrits dans 
le présent document visent à procurer aux parents d’enfants handicapés une pause 
des obligations accrues qu’entraîne la condition de leur enfant. 

5.5 La fratrie 
Les services de relève visent à soulager les parents des exigences additionnelles 
qu’entraîne le handicap de leur enfant. Après analyse individuelle, les services de 
relève peuvent viser les frères et sœurs de l’enfant handicapé lorsque les 
circonstances s’y prêtent, dans les cas suivants : 

• L’enfant admissible aux Services aux enfants handicapés n’a pas besoin d’une 
surveillance étroite; 

• Les membres de la fratrie n’ont besoin que d’une supervision minimale; 
• Les membres de la fratrie sont suffisamment autonomes, mûrs et 

responsables pour que leur présence n’entrave pas la capacité du fournisseur 
de services de bien accompagner l’enfant handicapé. 

6.0 Principales normes, procédures et lignes directrices 

6.1 L’évaluation et la planification 
L’évaluation et la planification par la ou le gestionnaire de cas permettent de déterminer 
les besoins d’une famille en matière de services de relève. 

Évaluation 
L’évaluation portera sur les besoins de l’enfant découlant de son handicap de même 
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que sur le soutien officiel et officieux à la portée de la famille, y compris celui qu’elle 
n’utilise pas au moment de l’évaluation. 
Afin de déterminer l’admissibilité aux services de relève et l’étendue des services 
accordés, l’évaluation tiendra compte également des besoins additionnels de l’enfant sur 
le plan des habiletés, des capacités et des soins par rapport aux besoins d’enfants ayant 
un développement normal. 

Planification 
Les plans de services de relève sont élaborés selon une approche centrée sur la famille, 
de concert avec elle, le personnel du Ministère et les fournisseurs de services de relève. 
Les plans de services de relève sont revus régulièrement. 

6.2 Prestation des services de relève 
Les services de relève peuvent être fournis de l’une des façons suivantes : 

1) Services de relève gérés par le Ministère par l’entremise de 
fournisseurs de services de première ligne embauchés par le 
Ministère; 

2) Services de relève autogérés par la famille, c’est-à-dire assurés par des 
fournisseurs que la famille embauche; 

3) Services de relève fournis par un organisme qui reçoit du financement à cette 
fin. 

Les gestionnaires de cas travailleront en collaboration avec les familles pour déterminer 
le type de prestation de services le plus approprié. 

6.2.1 Services de relève gérés par le Ministère 
Dans le cadre de services de relève gérés par le Ministère, un ou plusieurs 
fournisseurs de services de première ligne sont embauchés pour procurer de tels 
services à une famille. L’embauche relève du personnel du Ministère, qui consulte 
chaque famille. Le Ministère se charge de verser le salaire et les avantages sociaux 
aux fournisseurs conformément aux dispositions de la convention collective. Le 
Ministère négocie également un calendrier de prestation de services avec les 
fournisseurs de services de première ligne et fournit aux employés une orientation 
concernant leurs droits et leurs responsabilités. 

6.2.2 Services de relève autogérés 
Les services de relève autogérés reposent sur une entente entre le Ministère et les 
parents selon laquelle ces derniers sont seuls responsables de l’embauche et de la 
gestion de leurs fournisseurs, alors que le Ministère leur rembourse les coûts des 
services de relève payés aux fournisseurs, conformément à l’Entente de financement 
conditionnel ou à la lettre d’engagement en matière de financement. 
Les services de relève autogérés permettent aux familles de recruter une 
fournisseuse ou un fournisseur de services de relève, d’établir leur propre calendrier 
de prestation de services et d’en gérer le financement. Le Ministère verse le 
financement à la famille selon l’évaluation des besoins et les plans approuvés de 
services de relève. 
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Les parents ont la responsabilité de respecter les modalités énoncées dans l’entente 
de financement conditionnel. Le Ministère attend des parents qu’ils utilisent le 
financement en fonction de l’évaluation qui a été faite de leurs besoins et de leur plan 
approuvé de services de relève. Les familles ne peuvent pas réserver leurs heures de 
services de relève de nuit pour constituer une tranche de temps plus importante. 
Les fournisseurs de services de relève doivent avoir au moins 16 ans et ne peuvent 
habiter le domicile de la famille qui reçoit des services de relève. Les parents devraient 
choisir des fournisseurs ayant atteint une maturité physique et cognitive suffisante et 
doués d’une bonne capacité de jugement. Les fournisseurs de services de relève doivent 
être compétents et posséder les habiletés et la formation requises, dont la formation du 
groupe URIS B afin de répondre aux besoins particuliers de l’enfant. 
Pour démontrer que les services ont été reçus, les familles utilisant la formule des 
services autogérés doivent soumettre une facture, une feuille de présence pour les soins 
de relève, ou un équivalent approprié, et toute documentation à l’appui de leur demande 
aux Services aux enfants handicapés. 
Les familles disposant d’ententes de financement conditionnel distinctes pour plus d’un 
enfant admissible doivent soumettre leurs demandes de remboursement pour tous les 
services de relève autogérés sur la même formule de facture. Les fournisseurs de 
services de relève ne peuvent donner des services à plus d’une ou d’un enfant 
admissible en même temps si chaque enfant fait l’objet d’une entente de financement 
conditionnel distincte. 

6.2.3 Services de relève gérés par un organisme 
Le Ministère fournit du financement à des organismes pour la prestation de services de 
relève. Ces organismes se spécialisent dans l’aide aux enfants handicapés et sont 
responsables de l’embauche et de l’orientation de leurs employés. 
Un organisme qui reçoit du financement pour donner des services de relève signe une 
convention d’achat de services ou un contrat à tarif fixe qui le lie au Ministère. Cette 
convention ou ce contrat énoncent les attentes relatives à la prestation des services et les 
exigences en matière de rapports. 

6.3 Service de relève de nuit 
La prestation de services de relève durant la nuit peut être approuvée lorsque les soins 
dont l’enfant a besoin sont particulièrement exigeants et nécessitent une pause plus 
importante que ni les soutiens officiels ou officieux ni les services de relève de jour ne 
peuvent procurer. 
Les services de relève de nuit à domicile que fournit le Ministère ou un organisme ne 
peuvent dépasser 5 jours consécutifs et totaliser plus de 7 jours par période de 30 jours. 
L’approbation de services de relève de nuit repose sur l’évaluation des besoins, et leur 
prestation est tributaire de la disponibilité des ressources. 

Pour de l’information sur les services de relève de nuit autogérés, consultez la Politique 
relative aux services de relève de nuit autogérés. 

Pour des services de relève de nuit à l’extérieur du domicile, consultez la Politique 
relative aux services de relève externes de nuit fournis par un organisme. 
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https://www.gov.mb.ca/fs/cds/pubs/self-managed-overnight-respite-policy-fr.pdf
https://www.gov.mb.ca/fs/cds/pubs/self-managed-overnight-respite-policy-fr.pdf
https://www.gov.mb.ca/fs/cds/pubs/agency-out-of-home-overnight-policy-fr.pdf
https://www.gov.mb.ca/fs/cds/pubs/agency-out-of-home-overnight-policy-fr.pdf
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